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Avant-propos. 


T j e s députés  du  corps  des  officiers  dit 
Régiment  d’infanterie  du  Roi } avoient  cru 
devoir  se  borner  à présenter  au  comité 
militaire  leurs  réponses  à deux  manuscrits 
faits  par  les  soldats  de  ce  régiment  dont 
iis  avoient  eu  connoissance. 

Ils  n’ont  pu  voir  sans  étonnement  un 
libelle  imprimé  et  publié  au  nom  des 
députés  de  ces  mêmes  soldats  , qui , quel- 
ques jours  auparavant  , avoient  reconnus 
et  rétractés  leurs  erreurs  , pfar  un  écrit 
dont  la  lecture  a été  faite  à l’assemblée 
nationale. 

D’après  ce  libelle  imprimé  ils  pensent 
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devoir  rendre  publique  leur  réponse.  Le 
directoire  du  département  de  la  Meurthe 
et  la  municipalité  de  Nancy  ont  déjà 
attesté  par  leurs  procès-verbaux  remis 
aux  différens  comités  la  vérité  des  faits 
qu  ils  ont  articulés.  Les  soldats  cherchent 
envain  à en  atténuer  l’authenticité  en 
représentant  la  municipalité  de  Nancy 
comme  débitrice  des  officiers  du  Régiment 
du  Roi , et  dès  lors  leur  esclave.  Un  mot 
suffira  pour  démontrer  la  malignité  de 
cette  assertion. 

Au  mois  de  juillet  ou  d’août  de  l’an- 
née dernière  , la  disette  la  plus  grande 
affligeoit  la  ville  de  Nancy , les  bleds 
étoient  très-rares  , l’étranger  seul  pou- 
voit  en  fournir  , les  moyens  pour  s’en 
procurer  manquoient  à la  ville  , le  Ré- 
giment du  Roi,  prêta  alors  sans  aucun 
intérêt  au  comité  permanent  chargé  de 
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Fadministration  de  cette  ville,  une  somme 
de  cent  mille  livres  pour  le  mettre  en  état 
d’en  acheter. 

N’est-ce  pas  une  atrocité  que  de  pré- 
senter comme  un  crime  un  acte  de  bienfai- 
sance utile  à la  ville  entière  l n’est- ce  pas 
le  comble  de  la  calomnie  que  de  vou- 
loir en  tirer  avantage  pour  accuser  les  offi- 
ciers municipaux  actuels  qui  n’ont  été 
nommés  que  huit  mois  après  , de  conni- 
vence avec  les  officiers  du  Régiment  du 
Roi  ? n’est-ce  pas  une  absurdité  inventée 
uniquement  pour  atténuer  l’authenticité 
des  preuves  qui  existent  contre  eux , et 
pour  suppléer  au  défaut  de  celles  qui 
manquent  à leur  mémoire  ? 

Il  existe  encore  dans  ce  libelle  une 
allégation  omise  dans  leur  premier  mé- 
moire , et  que  les  officiers  du  Régiment 
du  Roi  ne  croyant  pas-  devoir  passer  sous 
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silence  ; c'est  le  reproche  d avoir  donné 
«ne  quantité  considérable  de  congés  li- 
mités , d’en  avoir  même  offert  à ceux 
qui  n’en  demandoient  pas  dans  le  mo- 
ment où  le  passage  annoncée  des  troupes 
Autrichiennes  devoit  interdire  toute  ab- 
sence. 

f Le  Régiment  du  Roi;  depuis  iongtems 
en  garnison  à Nancy  se  trouve  composé 
d un  grand  nombre  de  soldats  de  la  pro- 
vince , l'usage  du  régiment , est,  et  a tou- 
jours été  de  donner  des  congés  li- 
mitas dans  les  tems  des  moissons  à ceux 
d’entr’eux  que  leurs  parens  ou  des  ci- 
toyens désirent  avoir  pour  les  aider  dans 
leurs  travaux  ; c’est  à ceux-là  qu’il  en  a 
été  accordé , ce  qu’il  est  facile  de  prouver 
par  les  registres  de  l’état-major.  La  pré- 
tendue réclamation  des  soldats  à ce  sujet 
fst  de  toute  fausseté ^ ainsi  que  les  pro- 
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jpos  qu’ils  prétendent  avoir  tenus  à leurs 
officiers  sur  d’autres  objets,  et  les  réponses 
qu’ils  disent  leur  avoir  été  faites  qui  sont 
aussi  dénuées  de  preuve  que  de  vraisem* 

S 

blance. 

Ces  soldats  ne  sont  pas  de  meil- 
leure foi  , lorsqu’ils  osent  qualifier  avec 
la  plus  grande  indécence  leur  ancien 
colonel  du  titre  de  caissier  et  de  comp- 
table; tandis  que  personne  au  Régiment 
du  Roi  n’a  jamais  ignoré  que  les  fonctions 
du  chef  du  Régiment  de  sa  Majesté  de- 
puis sa  création  , ont  toujours  été  les 
mêmes  que  celle  des  inspecteurs  géné- 
raux des  autres  troupes  avec  cette  seule 
différence  que  les  inspecteurs  rendent 
compte  au  ministre  et  que  celui  du  Ré- 
giment de  Sa  Majesté  ne  rend  compte 
qu’au  Roi. 

Le  quartier-maître  trésorier  } cennu 
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dans  tous  les  autres  régimens  est  le  seul 
caissier , le  seul  comptable;  la  signature 
de  1 inspecteur  sur  ses  registres  opère  sa 
décharge, et  l’approbation  du  ministre  pour 
tous  les  régimens  en  général  et  celle  du 
Rot  pour  son  Régiment  en  particulier 
confirme  les  décisions  de  l’inspecteur. 

Tel  est  l’ordre  qui  a été  suivi  de 
tout  terns  pour  l’armée,  et  tel  est  celui  qui 
a été  constamment  observé  pour  le  Ré- 
giment du  Roi. 

\ ■ ' 

Le  deciet  de  l’assemblée  nationale  du 
6 de  ce  mois  ayant  déterminé  l’époque 
et  les  formes  dans  lesquelles  les  comptes 
des  régimens  seraient  revus  et  vérifiés  en 
piésence  d’un  officier  général  nommé  à 
cet  effet  pour  chaque  garnison  , M.  de 
Malseigne  chargé  de  vérifier  les  comptes 
de  celle  de  Nancy  a déjà  commencé  cette 
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opération  pour  le  régiment  suisse  de  Châ- 
teaùvïeux  , les  doubles  des  comptes  du 
trésorier  du  Régiment  du  Roi  et  les  bons 
approuvés  de  sa  Majesté  lui  ont  été  en- 
voyés  par  M.  du  Châtelet*  en  sorte  que 
rien  n’arrêtera  la  révision  du  compte  con- 
formément aux  décrets  de  l’assemblee  na- 
tionale , dès  que  la  tranquiiité  sera  suf- 
fisamment rétablie  pour  qu’on  puisse  y 
procéder. 

y 

Les  officiers  du  Régiment  du  Roî 
croyent  devoir  borner  leur  défense  aux 
simples  éclaircissemens  des  nouveaux  faits 
contenus  dans  le  mémoire  que  les  soldats 
viennent  de  faire  imprimer  : l’expose  de 
leur  conduite  appuyée  de  pièces  authen- 
tiques , et  remis  depuis  long  - tems  aux 
comitésmi  litaire  des  recherches  et  des  rap- 
ports , suffira  pour  la  mettre  dans  tout 
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son  jour  ; et  la  modération  dont  ils  n§ 
veulent  jamais  s’écarter  ne  leur  permettra 
pas  d’opposer  d’autres  armes  à la  calomnie. 
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rAu  mémoire  envoyé  par  les  soldats  du  régi- 
ment du  Roi  , en  date  du  zz  juillet  179a, 
çt  remis  au  comité  militaire . 
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Il  suffit  aux  officiers  du  régiment  du  Roi , pour 
répondre  à ce  mémoire , de  mettre  sous  les  y eux 
du  comité  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Nancy,  dont  ils  joignent  ici  Ja. 
copie  , et  d’exposer  la  vérité  des  faits  tels  qu  ils 
se  sont  passés  , et  c’est  ce  quils  vont  faire  en 
peu  de  mots. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai  dernier , un  soldat 
du  régiment  du  Roi  fut  arrête  aux  cazernes  par 
une  partie  des  soldats  de  ce  régiment,  pour 
des  faits  graves  qui  lui  étaient  imputés  ; et  ces 
soldats  exigèrent  séditieusement  contre  toutes 
les  loix  de  la  discipline  militaire  , qu’il  fut  chassé 
immédiatement , et  sans  autre  examen  ; ce  soldat 
étoit coupable,  les  soldats  pouvoient avoir  raison 
dans  le  fond  , mais  ils  avoient  des  tors  inex- 
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curable*  dans  la  forme;  le  commandant  du  ré- 
giment 1 avoir  de, a condamné  à une  punition 
beaucoup  plus  sévère  à laquelle  la  démarche 
illégale  de*  soldats  , n’a  fait  que  le  soustraire. 

Quelques  jeunes  officiers  se  trouvèrent  com- 
ptons dans  cette  affaire  , l’un,  étant  de  semaine  , 
ayott  permis  a ce  soldat,  sans  en  prévoir  les  con- 
séquences, de  sortir  après  l’appel  du  soir;  fl  en 
lut  puni  par  trois  semaines  de  captivité  ; trois 
autres  furent  mis  aux  arrêts  sur  quelques  propos 

in  iscrets  qui  leur  étoient  attribués;  mais  comme 

i n y avoir  eu  ni  accusation  ni  preuve  contre 
eux,  le  commandant  du  régiment  prit  le  parti  de 
leur  donner  des  congés  uniquement  pour  éviter 
que  leur  presence  n’excitât  une  nouvelle  effer- 
vescence dans  l’esprit  des  grenadiers  déjà  con- 
nus poua  être  les  moteurs  de  toutes  les  insur- 
récrions. 


Dans  le  même  tems  un  des  'meilleurs  sergens 
majors  du  régiment  , accusé  d’avoir  tenu  un 
propos  qu’il  ne  désavoua  pas  , fut  dénoncé  par 
ces  memes  factieux,  et  l’on  fut  encore  obligé  de 
e congédier  ; cependant  il  n’avoit  eu  d’autre 
tort  qne  celui  de  représenter  fortement  aux  soi- 
ats  de  sa  compagnie,  Firrégükrité  de  la  conduite, 
ues  grenadiers,  de  les  leur  dénoncer  comme  les 
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moteurs  de  toutes  les  insurrections  et  de  les  en- 
gager à les  chasser  quand  ils  viendroient  dans  leurs 
chambres  pour  les  séduire  et  les  corrompre. 

Le  procès  verbal  de  la  municipalité  de  Nancy 
prouve  ce  que  Ton  doit  penser  d’un  comité  qui 
se  prétend  V ami  de  la  paix  et  de  la  constitution  , 
puisqu’elle  le  dénonce  comme  le  moteur  de  tou- 
tes les  insurrections  ; elle  ajoute  de  plus  qu’il  est 
désavoué  par  une  grande  partie  du  corps. 

Des  ennemis  de  la  nation  et  du  bon  ordre 
étoient  parvenus  par  des  manœuvres  sourdes  et 
des  propos  supposés  à semer  la  division  entre  les 
trois  régimens  qui  composent  la  garnison  de 
Nancy  , lorsque  l’officier  général  commandant 
-dans  cette  place  , d’accord  avec  les  officiers  su- 
périeurs de  la  garnison  rassembla  chez  lui  des 
députés  des  différens  régimens,  et  après  les  avoir 
fait  expliquer  devant  lui  , le  raccomodement  se 
fit  et  parut  sincère  ; l’on  donna  deux  louis  pour 
boire  à ces  différens  députés , et  quoiqu’on  sem- 
ble insinuer  dans  le  cours  du  mémoire  qu’il  a été 
donné  une  somme  pour  susciter  un  parti  contre 
le  comité,  nous  certifions  que  c’est  le  seul  argent 
qui  ait  été  donné  ; et  c’étoit  assurément  pour  un 
but  bien  différent  que  celui  qu’on  veut  Ini  sup- 
poser , puisqu’il  n’a  voit  d’autre  objet  que  de  ci- 
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menter  la  paix  et  funion  qui  venoient  d’être  réta- 
blies entre  les  trois  corps. 

Quelques  jours  après  ce  raccommodement , il 
y eut  une  rixe  dans  un  cabaret  entre  des  grena- 
diers et  soldats  du  régiment,  membres  du  comité 
ét  d autres  qui  le  désapprouvoient  ; ( le  reste 
de  la  garnison  n’y  prit  aucune  part  ) la  que- 
relle fut  peu  de  chose  d’après  les  informations  * 
qui  en  ont  été  faites  sur  les  lieux  , mais  elle 
servit  de  prétexte  aux  prétendus  amis  de  la  paix 
pour  ameuter  au  quartier  les  soldats  de  leur  parti 
qui  se  répandirent  en  tumulte  dans  la  ville , et  y 
arrêtèrent  sans  ordre  et  de  la  manière  la  plus  il- 
légale , neuf  de  leurs  camarades  qu’ils  accusoient 
d’avoir  voulu  les  assassiner  , tandis  que  ces  mê- 
mes hommes  n’avoient  aucune  espèce  d’armes. 
Les  factieux  demandèrent  avec  menace  le  renvoi 
des  prisonniers  qu’ils  avoient  faits  , ce  quidéter* 
mina  les  chefs  du  régiment  à assembler  le  len- 
demain matin  quatre  hommes  par  compagnie 
pour  tâcher  de  calmer  les  esprits  ; cette  séance 
fut  si  tumultueuse  qu’il  fut  impossible  de  se  faire 
entendre  ; cependant  le  désir  de  connoître  lé 
vœu  du  régiment  engagea  celui  qui  le  commande 
à ordonner  à chaque  capitaine  d’aller  à sa  com- 
pagnie prendre  individuellement  l’avis  des  sol- 
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dats  ; ces  avis  furent  très-partages  ; les  uns  vou* 
ioient  que  ces  hommes  fussent  chassés  sur  le 
champ  , d’autres  qü’ils  fussent  jugés  9 d’autres 
enfin  qu’ils  rentrassent  dans  leur  compagnie  ; 
mais  d’après  la  lettre  du  ministre  qui  établit  les 
conseils  de  régiment  ? aucun  [homtpe  ne  peut 
être  mis  en  jugement  qu’au  préalable  la  com- 
pagnie du  coupable  n’ait  porté  plainte  contre  lui 
au  commandant  du  corps  qui  l’a  juge  admissible 
ou  non , il  n’étoit  donc  pas  possible  aux  termes 
de  cette  lettre , d’assembler  un  conseil  de  ré- 
giment puisque  des  compagnies  entières  ? loin 
de  demander  que  les  prisonniers  de  leur  com- 
pagnie fussent  chassés  ? demandoient  au  contraire 
«qu’ils  fussent  mis  en  liberté. 

Dans  cette  circonstance  difficile , M.  de  Noue 
commandant  dans  la  place  ordonna  que  les  sol- 
dats arrêtés  resteroient  en  prison  jusqu’à  ce  que 
le  ministre  informé  prononçât  sur  leur  sort  ; 
cet  ordre  augmenta  le  trouble  et  le  tumulte  au 
quartier;  alors  les  officiers  du  Régiment  du  Roî 
prièrent  la  municipalité  de  se  joindre  à eux 
pour  rétablir  le  calme  ; elle  viilt  par  députation 
aux  cazernes , elle  y parla  avec  l’amour  de  la  paix 
et  le  patriotisme  qui  lui  est  ordinaire  9 ce  qui 
p’ empêcha  pas  les  chefs  des  mutins  de  se  rendre 
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chez  M.  de  Noue , et  de  lui  parler  avec  une  in- 
solence qui  le  surprit  d’autant  plus  qu’il  avoit 
toujours  reconnu  dans  les  soldats  du  Régiment 
du  Roi,  le  respect  pour  leurs  chefs,  et  l’amour 
pour  leurs  officiers.  Il  se  contenta  de  leur  dire  ; 
je  retiens  en  prison  des  gens  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables , j'en  ai  donné  avis  au  ministre  ; vous  de * 
mande ^ justice , si  on  V avoit  rendue  > il  y a long 
tems  que  vous  ne  sérié ^ plus  au  régiment,  (i). 

Mais  d apres  lespropos incendiaires  quiavoient 
ete  tenus  dans  la  matinée , et  les  menaces  réitérées 
de  partir  en  enlevant  la  caisse  et  les  drapeaux, 
M.  de  Noue  crut  devoir  à la  tranquiiité  publique 
de  prendre  des  précautions  et  notamment  celle 
de  placer  une  brigade  de  maréchaussée  sur  la 
place  du  marché  où  se  trouve  logé  le  trésorier 
du  régiment , il  crût  de  plus  devoir  instruire  la 
municipalité  du  désordre  qui  régnoit  au  quartier 
et  requérir  d elle , au  cas  que  l’insurrection  aug- 
mentât , la  force  que  la  loi  à mi^e  entre  ses 
mains. 


(i)  Les  officiers  supérieurs  de  la  garnison  quiétoient  en 
ce  moment  clie*  M.  de  Noue  peuvent  attester  la  manière 
indécente  avec  laquelle  ces  députés  lui  parlèrent. 


Mais 
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Mais  quoique  le  désordre  fut  extrême  dans 
les  cazernes , comme  il  ne  s’étoit  pas  encore  pro- 
pagé dans  la  ville  , la  municipalité  crut  cette  me- 
sure au-delà  des  bornes  de  son  pouvoir  ; et 
comme  on  apprit  que  les  soldats  insubordonnés 
vouloient  se  porter  à la  prison  , la  forcer  et  enle- 
ver les  prisonniers  , le  commandant  du  régiment 
prit  le  parti  de  le  faire  assembler  , et  d’ordon- 
ner que  les  prisonniers  seroient  conduits  par  un 
peloton  de  grenadiers  à la  prison  militaire  de  la 
ville , pour  y rester  sous  la  sauve  garde  de  la 
municipalité  et  de  la  loi  , jusqu’à  l’arrivée  des 
ordres  du  ministre. 

La  justice  que  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de.  Nancy  ont  rendu  à la  conduite  des  offi- 
ciers  du  Régiment  du  Roi  dans  cette  pénible  cir- 
constance , les  dispense  de  se  justifier  des  incul- 
pations vagues  et  calomnieuses  contenues  dans  le 
mémoire  présenté  au  comité  militaire,  et  qui  n’est 
signé , pour  la  majeure  partie , que  des  mem- 
bres même  de  cette  association  factieuse , réprou- 
vée par  les  loix  dê  la  discipline  militaire  , par  la 
saine  partie  des  soldats  du  Régiment  du  Roi , et 
par  l’improbation  que  la  municipalité  de  Nancy 
en  a manifesté  dans  son  procès-verbal. 

Quant  aux  soldats  que  l’on  prétend  avoir  été 
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renvoyés  du  régiment , le  nombre  en  est  très- 
exagéré  , presque  tous  ne  l’ont  été  qu’à  la  de- 
mande de  leurs  camarades , et  avant  l’époque 
ou  le  conseil  de  régiment  n’étoit  pas  encore 
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RÉPONSE 


A ? addition  du  premier  mémoire  remis  au  comité 
militaire  par  les  soldats  députés  du  régiment 
du  Roii 


O U S avons  déjà  répondus  au  mémoire  des 
soldats  du  régiment  du  Roi  en  datte  du  22  juil- 
let; une  nouvelle  addition  à ce  mémoire  pré- 
senté par  eux  nous  force  encore  à reprendre 
la  plume:  les  faits  qu’ils  avancent  ne  sont  ap- 
puyés par  aucune  preuve  : ceux  que  nous  al- 
lons dé  duire , certifiés  par  les  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  la  Meurthe  ? ne  lais- 
seront aucun  doute  sur  leur  authenticité.  Nous 
n’avons  rien  avancé  que  nous  ne  puissions 
proWer  dans  la  suite  des  informations  décrétées 
par  Rassemblée  nationale  contre  la  garnison  de 
Nancy  ^ - 

Assurés  de  la  justice  de*  notre  cause  ? no.itë 
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supplions  le  corps  legislatif  de  peser  dans  sa 
sagesse  les  pièces  authentiques  que  nous  ayons 
mis  sous  ses  yeux  ? lorsque  le  rapport  de 
toute  1 affaire  lui  fut  fait  par  son  comité  mi- 
litaire. 

Nous  sommes  convenus  que  quelques  jeunes 
officiers  avoient  été  compromis  dans  l’affaire 
de  Roussière  ; nous  ne  répéterons  pas  les  dé- 
tails que  nous  avons  donnés  dans  notre  réponse 
au  premier  mémoire.  Ces  officiers  ont  été  pu- 
nis ? l’étourderie  de  quelques  jeunes  gens  sans 
expérience , peut-elle  faire  préjuger  désavanta- 
geusement l’opinion  entière  d’un  corps. 

Mais  ? ce  qui  nous  afflige  sensiblement , c’est 
que  des  soldats  à qui  nous  n’arons  jamais  fait 
que  du  bien,  aient  osé  calomnier  l’aide-major 
du  corps , pour  avoir  donné  six  francs  publi- 
quement à la  grille  du  quartier  à un  de  leur  ca- 
marade , qui  avoit  été  quelque  tem»  aupara- 
vant grièvement  blessé  ; (i)  ils  ont  voulu  faire 
entendre  que  cet  argent  n’avoit  été  donné  que 


(i)  Le  nommé  Rïondé  soldat  de  la  Colonelle  , 
avoit  reçu  plusieurs  coups  de  sabre  à la  pre- 
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pour  rengager  à se  battre  , sans  doute , avec 
les  membres  du  comité  ; voilà  comme  un  acte 
d’humanité  s’est  interprété  ; mais  il  falioit  sup- 
poser des  torts  aux  officiers  pour  se  dégager 
envers  eux  des  loix  de  la  subordination  et  de 
l’obéissance;  c’est  ce  qui  est  arrivé  aussi  à M.  De- 
montluc.  Cet  officier  étant  de  garde  , dit  aux 
soldats  de  son  poste  qui  s’en  étoient  éloignés 
après  la  retraite,  de  s’en  rapprocher  , (c’étoit 
sa  consigne,  c’étoit  son  devoir  : un  grenadier 
lui  répondit  quil  étoit  bien  où  il  étoit , et  quil 
y rester  oit.  Dans  d’autres  circonstances  l’officier 
auroit  pris  sur  lui  d’ordonner  lui-même  la  pu- 
nition de  cet  homme  ; mais  par  prudence  , il 
crut  devoir  en  faire  rendre  compte  sur  le  champ 
à l’état-major  de  la  place  , et  au  commandant 
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mière  fédération  des  milices  nationales  ; il  étoit 
à peine  convalescent , lorsque  l’aide-major  du 
corps  rejoignit  le  iy  juin  dernier  ; il  dit  à ce 
soldat  de  passer  chez  lui  , qu’il  lui  donner  oit 
quelque  argent  pour  soigner  sa  convales- 
cence ; cet  homme  n’y  vint  pas,  trois  semaines 
après  cet  officier  supérieur  l’ayant  rencontré 
comme  il  sortoit  du  quartier  , il  lui  donna  six 
francs. 
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du  régiment  ; celui-ci  ordonna  qu’à  la  descente 
de  sa  garde  le  grenadier  seroit  .mis  à la  salle 
ce  discipline  ; les  soldats  de  garde  et  la  com- 
pagnie de  grenadiers  s’y  opposèrent  ; M.  de 
Noue  officier-général  commandant  dans  la  place 
et  dans  la  province , crut  d’après  une  désobéis- 
sance  aussi  marquée  et  aussi  opiniâtre  , devoir 
suspendre  de  toutes  fonctions  de  service  cette 
compagnie  , jusqu’à  ce  qu’il  eût  rendu  compte 
•au  ministre  de  la  guerre  de  cette  nouvelle  insubor- 
dination. Le  lendemain  matin  ,1e  commandantdu 
corps  et  les  officiers  de  grenadiers  ayant  épuisé 
tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  , pour 
ïaire  rentrer  cette  compagnie  dans  le  devoir  , 
elle  persista  dans  son  insurrection  ; bientôt  un 
grand  nombre  de  soldats  prit  parti  pour  elle  * et 
comme  le  désordre  augmentoit  au  quartier, 
M.  de  Noue  suspendit  le  régiment  de  tout 
service  , pour  ce  jour  là,  il  envoya  Pordre  au 
régiment  de  Château- Vieux  suisses  , et  aux 
gardes  citoyennes  de  monter  la  garde  ; c’est 
alors  que  le  tumulte,  les  menaces,  les- propos, 
se  firent  entendre  de  toute  part , les  soldats  qui 
dévoient  monter  la  garde  /assemblèrent  en  ar- 
mes maigre  1 ordre  contraire  qu’ils  en  a voient 
reçus;  ils  demandèrent  des  cartouches  à un  ad- 
judant qui  les  refusa  ? ils  enfoncèrent  à coup  de 
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Lâches  les  portes  du  magazin  qui  les  renfermeït, 
ils  eu  distribuèrent  un  grand  nombre  à ceux 
qui  étoient  de  garde,  et  portèrent  le  surplus 
dans  une  chambre  des  grenadiers  ; un  tambour 
qui  s’étoit  refusé  à battre  pour  rassembler  la  garde 
fut  menacé  d’être  pendu , deux  sergens  furent 
battus  pour  n’avoir  pas  voulu  conduire  leurs 
soldats  au  lieu  du  rassemblement,  les  soldats 
seuls  donnoient  les  ordres;  un  grenadier  appella 
l’officier  de  garde , lui  dit  qu’il  le  fejroit  marcher 
de  force  s’il  s’y  refusoit,  alors  le  commandant 
de  la  place  requis  par  la  municipalité  , qui  crai- 
gnoit  un  plus  grand  désordre  ordonna  que  le 
service  se  feroit  par  le  régiment  du  roi , les  of- 
ficiers se  mirent  à leurs  postes  et  la  garde  dé- 
fila. Le  prétendu  tort  de  M.  Demontluc  par  le- 
quel les  soldats  cherchent  à justifier  leur  insur- 
rection , consiste  donc  a avoir  exécuté  sans  ri- 
gueur de  sa  part  les  loix  militaires  du  service  y 
et  les  ordres  reçus  du  commandant  du  régi- 
ment. 

Ce  même  jour  a onze'  heures  du  soir  une 
garde  composée  de  grenadiers  chasseurs  et  sol- 
dats, assemblée  sans  ordre  vint  chez  le  com- 
mandant du  corps  , sous  le  prétexte  d*y  garder 
les  drapeaux  , les  officiers  disent-ils  vouloient  les 
enlever \ il  est  certain  qu’il  n’en  avoit  jamais  été 
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question;  n’étoient-  ils  pas  d’ailleurs  gardés  ainsi 
qüe  la  caisse  et  les  portes  de  la  ville  par  les  sol- 
dats du  régiment  du  roi?  à quel  propos  donc 
c:ette  nouvelle  garde,  cette  accusation  tombe 
d’elle  même  puisqu’ elle  est  aussi  absurde  qu’in- 
vraisemblable, et  dénuée  de  preuves? 

Mais  comment  ces  mêmes  soldats  peuvent 
ils  excuser  la  manière  dont  ils  ont  exigé  leurs 
comptes?  la  réponse  des  officiers  supérieurs  cons- 
tatée par  tous  les  procès-verbaux  ne  devoitelle 
pas  les  engager  à attendre  celle  de  M.  du  Châ- 
telet, il  ne  se.  seroit  pas  refusé  sans  doute  à leur 
faire  justice  sur  toutes  les  réclamations  qu’ils 
pou  voient  faire  raisonnablement;  au  lieu  de  cela 
ils  vont  chez  le  trésorier  du  régiment,  vieillard 
de  78  ans,  aussi  respectable  par  son  âge  ^que  re- 
commandable par  sa  probité;  ils  le  trament  en 
prison,  parce  que  cet  officier  répond  qu’il  ne  peut 
rendre  compte  que  depuis  l’année  1776;  ils  gar- 
dent à vue  ies  chefs  du  régiment;  le  second  lieu- 
frmant  colonel  a besoin  de  sortir , il  est  accompa- 
gné par  des  hommes  armés;  un  jeune  officier  (1) 
se  présente  à la  grille  du  quartier  pour  sortir  , il 
se  trouve  consigné,  ii  demande  par  quel  ordre; 

‘ “ - T “ — “ — — 

(i)  M.  de  U T®ur-Dupia-Moütaubaî*i 
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on  lui  répond  , par  V ordre  des  grenadiers  ; il  veut 
continuer  son  chemin,  il  est  couché  enjoue , c’est 
dans  ce  moment,  et  de  cette  manière  que  ces 
soldats  amis  de  la.  paix  demandent  des  comptes 
et  font  des  répétitions  exorbitantes,  sur  les- 
quelles leurs  chefs  même  n’avoient  pas  le  droit 
de  prononcer;  enfin  forcés  par  les  circonstances 
et  pour  avoir  la  paix  et  la  liberté  du  trésorier  5 
ils  consentent  qu’il  leur  soit  délivré  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  livres;  ce  consentement 
de  leur  part  n’empêche  pas  les  soldats  de  conti- 
nuer leurs  comptes,  et  de  persévérer  dans  leurs 
prétentions  sur  le  reste  des  fonds  déposés  dans 
la  caisse  ; toutes  les  démarches  qui  avoient  pré- 
cédés cette  remise  d’argent  peuvent-elles  an- 
noncer un  consentement  libre  des  officiers,  ainsi 
que  les  soldats  ont  cherché  aie  faire  croire  ? 

Le  décret  du  6 de  ce  mois  fut  public  à Nancy 
et  connu  des  soldats  du  régiment  du  roi,  avant 
l’arrivée  du  courier  qui  le  portoit  officiellement; 
iis  prétendirent  qu’il  étoit  faux;  la  municipalité 
le  certifia  véritable,  ils  ne  pouvoient  donc  en 
prétendre  cause  d’ignorance. 

Le  12  du  même  mois  le  commandant  de  la  place 
fit  battre  la  générale , et  ordonna  à la  garnison  de 
prendre  les  armes  en  grande  parade;  les  soldats 
du  régiment  qui  avoient  ordre  de  prendre  des 
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guêtres  blanches , en  mirent  de  noires,  et  dirent 
qu’ils  rie  sortiraient  pas  du  quartier.  Sur  ce  refus  !e 
commandant  du  régiment  s?y  transporta  pour 
les  déterminer  à suivre  f ordre  donné,  et  à se 
rendre  sur  la  place  royale  pour  la  publication 
du  décret,  ce  qu’ils  ne  firent  qu’après  avoir 
chargé  leurs  armes,  et  contre  -l’ordre  de  leurs 
officiers.  Le  décret  fut  lu  et  publié  à haute  et 
intelligible  voix,  à chaque  bataillon  en  particu^. 
lier , par  l’officier  général  commandant  dans  la 
place , assisté  de  la  municipalité  et  du  directoire 
du  département.  Les  procès-verbaux  remis  au 
comité  militaire  en  font  foi. 

Il  étoit  donc  impossible  que  les  soldats  du 
régiment  du  roi  ignorassent  que  tous  comités 
dévoient  cesser  , que  toutes  voies  défait  étoient 
interdites  ; dans  leurs  mémoires,  ils  cherchent  r 
en  confondant  les  dates , à diminuer  leurs  torts 
et  leurs  désobéissances  au  décret  ; il  suffit 
seulement  de  les  rétablir,  connus  dès  la  veille 
par  le  certificat  authentique  des  officiers  muni- 
cipaux, il  a été  lu  le  12  au  matin  aux  troupes 
assemblées,  c’est  apîès  sa  publication  que  le 
soir  meme  et  malgré  les  défenses  de  la  muni- 
cipalité, ils  vont  enlever  à main  armée  la  caisse 
du  régiment  pour  la  déposer  dans  une' des  cham- 
bres des  grenadiers,  d’où  elle  n’a  été  reportée 
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que  le  lendemain  chez  le  major  du  régiment  : 
c’est  d’une  manière  contraire  aux  dispositions 
du  décret  qu’ils  continuent  leurs  comités,  et 
qu’ils  arrêtent  d’envoyer  à Paris  une  députation 
pourfdêmander , disent-ils,  des  comptes  à|M.  du 
Châtelet,  tandis  qu’ils  ne  doivent  le  faire  qu’à 
l’officier  général  dont  l’arrivée  étoit  ordonnée  ; 
enfin  c’est  malgré  le  décret  qu’ils  continuent  à 
demander  et  à faire  des  vérifications  oui  leurs 

x 

étoient  interdites. 

En  vain  cherchent-ils  à prouver  le  consente i 
ment  de  leurs  chefs  à leur  députation,  par  les 
congés  en  règle  dont  leurs  députés  sont  por- 
teurs , ainsique  par  le  certificat  de  la  municipalité. 
Des  soldats  exigeant  à main  armée  des  décomp- 
tes qui  ne  leurs  appartiennent  pas,  enlevant  les 
armes  à la  main  la  caisse  du  régiment , à celui 
qui  en  étoit  le  dépositaire  depuis  y 6 ans, 
doivent-iis  pas  faire  présumer  qu’ils  ont  em- 
ployés Les  mêmes  moyens  pour  obtenir  ces  con- 
gés et  ces  certificats.  L’insurrection  la  plus  cri- 
minelle tant  avant  qu’après  la  publication  du  dé* 
cret  est  prouvée,  une  infinité  d’autres  faits  ré- 
latifs  au  régiment  suisse  de  Château- Vieux  , 
promenés  par  eux  en  triomphe  le  jouV  même 
de  la  publication  du  décret,  en  fourniroient  de 
nouvelles  preuves  et  ajputeroient  encore  à nos 
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moyens  5 mais  le  rôle  de  dénonciateur  n’est  pas. 
dans  notre  caractère  : nous  plaignons  i’égare^ 
ment  de  nos  soldatssansles  accuser,  et  nous  bor- 
nant seulement  a regretter  ces  momens  hëureux 
pendant  lesquels,  fîdels  aux  loix  du  devoir  et  de 
l’honneur , ils  nous  mettoient  à même  de  leurs  don- 
ner journellement  des  preuves  de  notre  attache- 
ment et  de  notre  sensibilité , nous  nous  conten- 
terons d ajouter  que  jamais  corps  d’officiers  ne 
méritât  mieux  de  ses  soldats , ne  cherchât  mieux 
à y maintenir  un  bon  esprit,  n’employât  des 
moyens  plus  doux  et  plus  paternels  pour  leurs 
faire  observer  la  discipline  ;nous  osons  en  ap- 
peller  aux  témoignages  des  anciens  officiers,  des 
anciens  soldats  même  qui  ont  servi  au  régiment 
du  roi,  tous  nous  rendront  cette  justice,  ainsi 
qu’à  M.  du  Châtelet,  ce  chef  respectable  qui 
^avoit  si  bien  nous  inspirer  ces  sentimens  , par 
ses  propos , son  exemple  et  ses  ordres  ; pen- 
dant 23  ans  il  n’a  cessé  de  faire  au  régiment  du 
roi  les  établissemens  les  plus  utiles  pour  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  pour 
leurs  enfans;  il  n’a  jamais  reçu  aucune  réclamation 
fondée  de  la  part  des  soldats  sans  y avoir  fait  droit 
aussitôt  ; après  avoir  pois  ce  régiment  dans 
l’état  le  plus  florissant  , il  est  ainsi  que  nous 
calomnié  aujourd’hui*  à son  exemple  nous  ne 
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pouvons  qu’en ^gémir,  et  notre  unique  vœu  se 
borne  à desirér  que  les  informations  ordonnées 
par  l’assemblée  nationale  au  procureur  du  roi  du 
bailliage  de]Nancy,  en  manifestant  la  pureté  de 
nos  motifs,  et  notre  conduite  nous  fassent  con- 
noître  les  auteurs  de  ces  insurrections,  et  puis- 
sent nous  mettre  à même  de  distinguer  d’avec 
les  vrais  coupables , ceux  qui  n’ont  été  qu’éga- 
rés , ainsi  que  ceux  qui  par  foiblesse  ont  eu  l’air 
de  participer  à des  désordres  dont  ils  gémis-' 
soient  sans  doute , sans  avoir  la  force  ou  le  cou- 
rage de  s’y  opposer. 

De  Compiegne  et  de  Molien  , pour 
Le  corps  des  officiers  du  Régiment 
du  Roi, 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


DÉPARTEMENT 

DE  LA 

M E U R T H E. 


EXTRAIT 

D U registre  des  délibérations  de  la 
Municipalité  de  Nancy. 


Du  2,0  juillet  ï7£o* 

ï-i  e conseil  municipal , extraordinairement 
assemble  à huit  heures  et  demie  du  soir  , sur 
l’invitation  du  conseil  d’administration  du  régi- 
ment du  Roi,  qui  s’est  rendu  à la  municipalité 
pour  le  prévenir  d’une  fermentation  qui  règne 
dans  le  régiment  , au  sujet  de  plusieurs  sol- 
dats des  basses  compagnies  y qui  ont  été  ar- 


i 


( 3*  ) 

rêtés  par  des  grenadiers  et  constitués  prison- 
niers sans  ordre,  que  les  basses  compagnies 
vouloient  prendre  les  armes  contre  les  grena- 
diers et  les  chasseurs,  pour  faire  sortir  leurs 
camarades  qui  se  trouvent  en  prison  sous  pré- 
texte qu’ils  avoient  été  payés  pour  forcer  les 
membres  du  comité  du  régiment  à se  battre. 
MM.  les  officiers  ont  prié  en  conséquence  la 
municipalité  de  se  transporter  au  quartier,  à 
l’effet  de  prévenir  le  carnage  affreux  qui  se 
préparoit. 

L’objet  mis  en  délibération,  le  conseil  a 
pensé  qu’il  devoit  employer  tous  les  moyens 
$e  persuasion,  pour  ramener  les  soldats  à 
l’ordre,  en  leur  rappellant  le  serment  qu’ils 
Venoient  de  prêter  au  sujet  de  la  discipline 
militaire , dont  ils  s’écartent  journellement , et 
il  a arrêté  que  trois  de  Messieurs  se  transpor- 
teroient  a l’instant  au  quartier,  et  'aussi-tôt  M. 
le  président  a annonce  MM.  Saladin , Maglaive, 
officiers  municipaux,  et  M.  Mourot,  procu- 
reur de  la  commune,  pour  remplir  cette  mis- 
sion. 

Cos  messieurs  de  retour,  ont  rendu  compte 
au  conseil  de  leur  mission,  et  ont  dit  qu’ils 
Ont  trouvé  MM*,  les  officiers  assemblés,  qui  les 
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ont  assurés  que  l’on  avoit  fait  sortir  les  soldats 
qui  étoient  en  prison,  parce  qu’ils  y avoient 
été  mis  illégalement;  mais  que  le  comman- 
dant du  corps  les  y avoit  fait  rentrer  aussi-tôt 
par  son  ordre,  ce  qui  avoit  tout  appaisé,  et 
que  demain  matin  , leur  affaire  de  voit  être 
examinée.  La  séance  a été  levee  a dix  heures 
du  soir. 

Fait  et  clos  les  an  et  jour  avant  dits,  pré- 
sens M.  Poirson,  président;  Aubert; Maglaive; 
Saladin;  Fabert;  Rolin;  Maudet  et  Mourût, 
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Du  zi  juillet  1 7^0  du  matin „ 


L,  corps  municipal  Extraordinairement  a& 
semblé  .sept  heures  du  matin  , sur  l’invitation 
de  MM.  les  officiers  composans  le  conseil 
d’administration  du  régiment  du  Roi,  qui  s’est 
transporté  de  nouveau  à la  municipalité  ,pour 
lui  faire  part  du  projet  qu’avoit  à peu  près  la 
moitié  du  régiment  du  roi , de  partir  pour  Paris 
et  d’enlever  les  drapeaux  et  la  caisse  militaire* 

M.  de  Noue,  commandant  de  1 â province 
s’est,  dans  le  même  instant , rendu  à la  muni- 
palité , pour  la  prévenir  qu’il  comptoit  qu’elle 
le  seconderoit  sur  les  précautions  qu’il  croyoit 
devoir  prendre  pour  sauver  la  caisse  et  les 
drapeaux. 

Le  conseil  municipal  a pensé  qu’il  devoit 
prévenir  tous  les  désordres  projettés,  les  ar-^ 
rêter  dans  leur  principe,  par  toutes  les  voies 
de  conciliation , que  c’etoit  les  seules  armes 
qu’il  dût  employer  dans  ce  moment,  et  qu’il 
fussent  assurés  çle  l’état  actuel  des  choses;  à 
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cet  effet,  MM.  Saladin , Malglaive  et  Mourot 
ont  été  invités  de  se  transporter  au  quartier. 

M.  Saladin  portant  la  parole,  a rappellé  aux 
soldats , le  serment  qu’ils  vendent  de  prêter 
il  leur  a fait  connoître  l’irrégularité  de  leur  con- 
duite , et  est  parvenu,  avec  cette  éloquence 
qui  lui  est  si  familière,  à calmer  les  esprits;  il 
a été  en  outre  convenu  que  le  procès  des  pri- 
sonniers seroit  fait  dans  la  forme  voulue  par 
les  derniers  ordres  du  roi,  au  lieu  de  les  chasser 
comme  les  soldats  l’avoient  projettés,  sans  les 
avoir  entendus. 

La  troupe  a paru  satisfaite , et  a promis  de 
se  conformer  au  désir  de  MM.  les  officiers  mu- 
picipaux,  qui  se  sont  présentés  là  comme  amis 
de  la  tranquillité  publique,  et  sans  aucun  signe 
qui  caractérise  l’officier  municipal. 

Fait  et  clos  les  an  et  jour  avant  dits,  présent 
M.  Poisson,  président;  MM.  Aubert,  Ayet, 
Malglaive,  Saladin,  Fabert,  Rolia,  Maudet  et 
Mourot. 
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Du  21  juillet  de  relevée. 


T i e conseil  général  extraordinairement  as- 
semblé; sur  une  lettre  de  M.  de  Noue,  qui  dit 
qu’il  est  nécessaire  de  prévoir  le  désordre , que 
l’insurrection  d’une  partie  du  régiment  du  Roi  , 
peut  occasionner  , si  les  soldats  se  décident 
à prendre  les  armes  , qu’il  convient  de  se 
concerter  avec  les  chefs  de  la  garde  ci- 
toyenne , pour  , qu’au  premier  avertissement 
elle  puisse  prendre  les  armes,  afin  d’empêcher 
toute  entreprise;  que  c’est  le  cas,  ou  jamais, 
de  se  préparer  à arborer  le  drapeau  rouge. 

Messieurs  les  députés  ont  rendu  compte  au 
conseil  général  de  leur  mission  d’hier  et  d’au- 
jourd’hui. 

M.  le  président  a observé  qu’avant  d’aviser 
à ces  précautions  demandées  parM.  de  Noue, 
il  convenoit  d’être  instruit  de  ce  qui  avoit  pu 
troubler  l’ordre  qui  avoit  été  rétabli. 

L’objet  mis  en  délibération,  il  a été  décidé 

Cz 
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cjuc  i.l.  de  Noue,  commandant  de  lu  provînei  p 
et  Messieurs  les  cornm3.nd3.ns  du  régiment  se- 
roient  invités  de  se  rendre  à la  municipalité  , 
pour  entendre  les  motifs  qui  avoient  pu  faire 
naître  les  craintes  de  M.  de  Noue. 

On  a nommé  ensuite  MM.  Malglaive,  Saladin, 
Mourot,  André,  de  Jobart  et  Goeury,  pour 
se  rendre  au  quartier,  à f effet  de  prendre  des 
renseignemens  sur  la  conduite  actuelle  des 
soldats. 

Messieurs  les  commissaires  rentrés,  ont  an- 
noncé que  tout  étoit  tranquille.  . 

M.  de  Noue  et  Messieurs  les  officiers  supé- 
rieurs du  régiment  ctu  Roi , ont  été  annoncés 
et  introduits. 

M.  le  président  s’adressant  à M.  le  comman- 
dant de  la  province, fa  prié  ■(finstruire’f assemblée 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à la  dernière 
lettre  qu’il  a pris  la  peine  d’écrire  à la  munici- 
palité. 

M.  de  Noue  a répondu  que  le  motif  qui 
l’avpit  déterminé  à demander  que  la  municipa- 
lité interposât  ses  bons  offices  pour  ramener 
le . calma  dans  le  régiment  du  roi , avoit  été 
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tou*  les  officiers  ayant  épuisé  tous  le* 
moyens  de  conciliation  près  de  ceux  des  sol- 
dats qui  étaient  les  plus  insubordonnés  , et 
lui-même  n’ayant  pu  faire  exécuter  les  ordres 
qu’il  avoit  donnés,  les  mutins,  au  nombre  de 
trois  s’étaient  rendus  chez  lui  et  lui  avoient 
parlé  de  la  manière  la  plus  indécente,  et  qü’ils 
avoient  dit  qu’ils  venoient  de  remplir  la  forme 
çt  se  mettre  en  règle , qu  après  cela, ils  pouvaient 
se  faire  justice  ; que  c’étoit  la  crainte  quë'ces 
menaces  n’eussent  leur  effet  qui  l’avoit  décidé  i 
à en  prévenir  la  municipalité,  afin  que  si  l’in- 
surrection venoit  à troubler  la  tranquillité'  des 
citoyens , il  put  être  en  situation  d y porter 
remède. 

D’après  cette  explication  on  a agité  la  question 
de  savoir  ce  qu’il  y avoit  a faire,  et  quel  parti 
on  devoit  prendre^ 

Il  a été  observé  par  la  discussion  lpngue 
qui  a été  faite  de  la  part  de  plusieurs  membres, 
que  la  municipalité  n’ayant  jamais  eu  d’autre 
intention  que  de  proposer  des  voies  de  con- 
ciliation, ne  pouvant  rien  juger  relativement 
aux  militaires,  le  calme  d’ailleurs  paroi ssant 
ïéuhli,  il  n’y  avoit  plus  à délibérer  d’autant 
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que  les  lettres  de  M.  de  Noue  ne  pou  volent 
être  comiderees  que  comme  des  invitations  à 
a municipalité  de  l’aider  à calmer  les  esprits, 
que  layant  fait, ses  fonctions  croient  remplies. 

MM.  les  commandans  ont  renouvelle  leurs 
remercimens  au  conseil  général,  et  se  sont 
retires. 

Fait  dos,  les  an  et  jour  avant  dits,  présens 
M Poirson  president,  MM.  Aubert,  Ayet 
Malgkive  Gbailbn,  Saladin,  Blaize,  Luxer! 
Eshn  , Fabert  , R0li„  , Maudel  , Mourot  ! 
Rolm,  substitut;  Raybois,  Parisot,  Desbombes, 
André,  Bigelot,  Nicolas,  Demangeot,  Demoulon! 
Marin  , Vidampiere  , Labante  , Masson  , 
Michekut  des  Rivages,  Régnault,  Antoine, 
Oudin , Jobart , Gceury , Ragot  et  Jacquemin. 


Du  22  Juillet . 


XjE  conseil  municipal  extraordinairement 
assemblé  à huit  heures  du  matin  sur  l’invitation 
de  MM.  les  officiers  du  régiment  du  roi qui 
ont  annoncés  que  moitié  du  régiment  étoit  prêt 
à faire  feu  sur  l’autre,  et  à l’instant  un  officier 
a apporté  une  lettre  de  M.  de  Noue  qui 
invite  le  conseil  à se  transporter  au  quartier  et 
à arborer  le  drapeau  rouge,  seul  moyen  d’arrêter 
les  excès  de  la  troupe. 

Le  conseil  a répondu  qu’il  ne  pouVoit  se 
permettre  de  se  rendre  davantage  au  quartier, 
et  qu’il  conseilloit  à MM.  les  officiers  de  faire 
assembler  à l’instant  le  régiment  et  à faire 
transférer  les  huit  prisonniers  à la  tour  afin 
qu’ils  se  trouvent  par-là  sous  la  protection  de 
la  loi  et  de  la  municipalité. 

MM.  les  officiers  ayant  bien  voulu  suivre  ce 
conseil,  les  prisonniers  ont  été  transférés  sans 
aneune  difficulté  , et  le  calme  a aussitôt 
succédé. 


. 


Fat  et  clos  les  an  et  jour  avant  dûs,  pr?seHS 
M.  Ponson,  president;  MM.  Aubert  A * 
M.%1»™  Ped, SaUdin.B  ,,  ’Æ' 

Esllfl’  Fabe«’  “ et  Rolin,  substituts  * 
Nota.  Le  conseil  municipal  n’a  pu  s’empêcher 

J refflarqUf  <ïue  toute  l’insurrection  venoit 
dun  prétendu  comité  composé  de  quelques 
soldats , et  désavoué  par  une  grande  partie  l 
corps,  mais  en  même  tems  le  conseif  doit  des 
cloges  a la  conduite  de  MM.  les  officiers  du 

' r 

Collationné  conforme  à l’original. 

Signé  De rloian  , et  scellé  du  caches 
Ou  conseil  delà  ville  de  Nancy. 
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COPIE  de  P attestation  du  directoire 
du  département  de  la  Meurthe , donné 
à Messieurs  les  officiers  du  régiment 
du  Roi , sur  une  lettre  par  eux  écrite 
à M.  du  Châtelet  y relativement  à. 
l'insubordination  de  ce  régiment. 


Du  u,  août  1790* 

JF  i e directoire  du  département  de  la  Meurthe, 
a pris  communication  de  la  lettre  écrite  au- 
jourd’hui à M.  du  Châtelet,  par  Messieurs  les 
officiers  du  régiment  du  roi , au  sujet  de  l’état 
actuel  d’insubordination  dont  ils  se  plaignent; 
et  il  accorde  la  présente  attestation  sur  la  ré- 
quisition qu’ils  lui  en  ont  faite.  A Nancy,  ce 
2 août  1790. 

Par  le  directoire,  signé  Brelon,  secrétaire 
greffier. 


COPIE 


De  l extrait  des  registres  des  délibéra- 
tions du  directoire  du  département  de 
la  Meurthe. 


Séance  du  12  août  i’Jqo. 

Monsieur  Je  président  a dépose  sur  le  bu^ 
reau  une  proclamation  du  roi  du  8 de  ce  mois 
sur  deux  décrets  de  l’assemblée  nationale , des(î 
et  7 du  même  mois,  qui  ont  pour  but,  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  militaire  dans  les 
corps  de  troupes  réglées,  et  > lettre  d’envoi 
qui  lu.  étaient  parvenus  cette  nuit,  par  un  cour-  . 
ner  extraordinaire  ; cette  proclamation  ayant  été  ' 
lue , le  directoire , sur  la  réquisition  de  M.  le  pro- 
eweur  général-syndic,  en  a ordonné  la  transe 
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çiîption  sur  les  registres  et  l’envoi  aux!  districts 
et  municipalités. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Nancy,  ayant  été  introduit,  a fait  part  de  la  ré- 
solution que  venoit  de  prendre  le  corps  muni- 
cipal, d’assister  à la  publication  qui  alloit  avoir 
lieu  de  cette  proclamation  à la  tête  de  chaque 
corps  de  la  garnison,  ajoutant  que  ce  parti  pa- 
roissoit  n’être  pas  conforme  à l’esprit  de  la  loi 
même  qu’il  s’agissoit  de  proclamer,  puisqu’elle 
exclut  l’intervention  des  municipalités  et  corps 
administratifs  des  affaires  qui  n’intéressent  que  la 
police  intérieure  du  corps,  la  discipline  militaire 
et  l’ordre  du  service,  mais  que  des  circons- 
tances alarmantes  subsistantes  depuis  la  reddi- 
tion de  compte  exigée  avec  insubordination  par 
les  soldats  du  régiment  du  roi  , et  augmentée 
par  ce  qui  s’étoit  passé  hiar  au  sujet  de  la  pu- 
nition de  quelques  soldats  suisses  du  régiment 
de  Château-Vieux,  laissoient  à la  municipalité 
des  inquiétudes  sur  le  rassemblement  des  troupes 
pour  la  publication  dont  il  s’agit,  et  sur  la  su-*- 
reté  personnelle  de  M.  de  Noue  ; que  ce'sinquié^ 
tudes  s’aggravoient  encore  par  le  fait  que  les 
armes  avoient  été  chargées  au  quartier  du  régi- 
ment du  roi  malgré  que  la  déffense  en  eût  été 
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faîte  ? quen  conséquence  elle  avoit  délibéré 
d asister  ay ec  lui  a cette  publication. 

Le  directoire  du  département  rendant  justice 
à la  sagesse  des  mesures  du  corps  municipal,  à 
qui  la  constitution  défère  essentiellement  tout 
ce  qui  a rapport  à la  sûreté  des  personnes  et  à 
la  tranquillité  publique , a unanimement  applaudi 
à son  projet  d’assister  à la  publication  de  la 
proclamation  , d’après  l’exposé  des  motifs  qui 
ly  décidaient,  et  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  s’est  retiré. 

Se  représentant  de  nouveau  à la  séance  du 
directoire  un  instant  après,  et  les  différens  corps 
de  troupes  réglées  étant  déjà  depuis  quelque- 
tems  sous  les  armes,  pour  attendre  la  publi- 
cation delà  proclamation  du  8.  de  ce  mois, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  a dit, 
que  les  circonstances  paraissant  encore  plus  cri- 
tiques, relativement  a la  sûreté  du  commandant, 
le  corps  municipal  qui  ne  pouvoit  quitter,  dans 
ce  moment  la  maison  commune  , prioit  avec 
instance  le  directoire  du  département , de  venir 
1 aider  de  ses  conseils  et  de  son  assistance , et" 
de  se  trouver  avec  lui  et  le  commandant  du  dé- 
partement, à la  publication  qui  alloit  se  faire  £ 
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Le  président,  les  membres  du  directoire  et 
le  procureur  général-syndic,  ont  cru  devoir  se 
rendre  à l’invitation  du  corps  municipal,  et  sur 
le  champ  ils  ont  quitté  la  séance  pour  aller  à la 
maison  commune;  après  quelques  explications 
qui  ont  eu  lieu  avec  des  grenadiers  et  soldats 
du  régiment  du  roi,  qui  se  disoient  députés  des 
différentes  compagnies  de  ce  corps , et  se  trou- 
voient  en  armes  à la  maison  commune,  expli- 
cations d’après  lesquelles  il  a été  déclaré  par 
ces  députés  qu’ils  garantiss oient  sur  leur  hon- 
neur et  sur  leur  tête  la  vie  de  M.  de  Noue,  en 
exigeant  néanmoins  que  ce  commandant  retiac- 
tât  publiquement  et  avant  la  lecture  de  la  pro- 
clamation , les  reproches  qu’il  avoir  faits  aux 
troupes  dans  deux  de  ses  lettres  qu’il  assure 
avoir  été  interceptees.  Apres  que  ces  grenadieis 
et  soldats  eurent  fait  toutes  les  promesses  qui 
pouvoient  rassurer  sur  la  personne  de  M.  de 
Noue,  les  président,  procureur  général- syndic , 
et  membres  du  directoire  sont  sortis  avec  lui, 
et  les  officiers  municipaux,  et  tous  l’ont  accom- 
pagné pour  assister  ensemble  à la  lecture  de  la 
proclamation,  mais  çlle  a été  précédée  de  re- 
proches longs , véhémens,  faits  à M.  de  Noue 
par  quelques  soldats  du  régiment  du  roi;  les 
corps  administratifs  et  le  commandant  ont  été 
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obhgcs  de  s’arrêter  pour  les  entendre,  pour 
ecouter  aussi  la  lecture  des  deux  lettres  qu’on 
reprochent  ,M.  de  Noue,  et  attendre  anecel 

Sadf hS  d6S  « in- 

cipruanons  accordées  par  M.  de  Noue  sur  ces 

Lt.res  : ces  circonstances  qui  car  art*  • • 
toTirp  p;„cl  k j*  . ”U1  caiacterisoiem 

toute  insubordination  et  l’infraction  la  plus 

oimeile  a la  loi,  pour  la  publication  de  laquelle 

es  troupes  se  trouvoient  rassemblées,  ont  été" 

ans  ies  de  la  lecture  et  publication  de  la  procla- 
mation dont  il  s’agit , qui  a été  faite  à Ttête 

cOrpÎïïTa  l0n  6t  CSCadr0n  deS  différeiîs 

^ S™11’  et  -Près  cette  publication, 
les  president,  procureur  général-syndic  etmem- 
^xes  du  directoire,  ont  été  reconduits  par  le 
commandant  et  les  officiers  municipaux,  au  lieu 

ment.SeaRCeS  ,,admi™«ration  du  départe- 

^ Collationné  par  nous  secrétaire  greffier  du 

clairement  et  du  directoire  de  la  Meurtiie. 
Signé  BRETON". 
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COPIE  de  la  Lettre  écrite  par 


M.  le  président  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe y au  ministre 
de  la  guerre , sur  la  publication y à 
Nancy , des  décrets  des  6 et  y du  pré- 
sent moif  d'août. 


Nancy,  le  14  Août  1790, 


Messieurs , 

Je  suis  chargé  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  , d’avoir  l’honneur  de  vous 
adresser  le  procès-verbal  des  faits  auxquels  les 
circonstances  nous  ont  forcés  de  prendre  part 
jeudi  dernier , 12  de  ce  mois,  à l’occasion  de 
la  publication  de  la  proclamation  du  roi,  sur 
les  deux  décrets  des  6 et  7 du  mê$ne  mois. 
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Les  faits  justifieront  l’obligation  où  nbtiâ 
sommes,  ainsi  que  la  municipalité,  d’en  rendre 
compte  au  roi  et  à l’assemblée  nationale. 

Nous  les  supplions  de  pourvoir  dans  leur 
sagesse,  et  le  plutôt  possible,  aux  moyens  les 
plus  propres  à garantir , sans  nous  exposer  à 
de  plus  grands  maux , l’exécution  des  derniers 
décrets  sur  la  discipline  militaire , sans  quoi 
l’insubordination  combinée  des  trois  corps  ar- 
més deviendrait  bientôt  l’effroi  des  citoyens, 
et  l’écueil  de  la  sûrete  publique. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très- 
humble  et  très  - obéissant  serviteur. 

Signe  Collue^j  président  de  l’administra* 
tion  du  département. 


COPIE 
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COPIE 


Vu  procès-verbal  de  la  municipalité  d& 
Nancy , du  14  août  ijgo. 


département 

DELA 

M E U R T H E. 
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Municipalité  de  la  ville  Nancy • 

Ce  jour  d’hui  quatorze  août  1790,  six  heures 
de  relevée,  le  corps  municipal  justement  allarmé 
des  progrès  du  trouble  et  de  l’insubordination 
de  toutes  les  troupes,  ayant  arrêté  qu’il  seroit 
député  un  courrier  extraordinaire  à rassemblé* 

ï> 
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nationale , pour  la  supplier  d’employer  le  plus 
promptement  possible  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
cette  ville  et  prévenir  les  malheurs  dont  elle 
est  menacée,  il  a cru  indispensable  de  conti- 
nuer le  procès-verbal  qu’il  a arrêté  le  12  de  ce 
mois  à midi  et  dont  il  a envoyé  une  expédition 
aux  députés  de  cette  ville  , à 1 assemblée 

nationale. 

Immédiatement  après  la  rentrée  des  trois 
régimens  dans  leurs  quartiers  respectifs  , a 
l’heure  de  midi  précis  , un  détachement  des 
cavaliers  du  mèstre-de-camp  a demandé  à ses 
officiers  qu’ils  se  missent  à sa  tête  pour  conduire 
en  triomphe  par  toute  la  ville  le  soldat  suisse 
de  Château-Vieux  qui  avoir  passé  la  veille  au 
conseil  de  guerre  , et  qui  au  moment  de  la 
proclamation  étoit  dans  les  rangs,  monte  sur 
un  des  chevaux  du  régiment  : sur  le  refus  qui 
lui  en  fut  fait,  il  se  mit  en  marche  sans  officiers 
et  se  rendit,  le  soldat  suisse  à sa  tête,  au  quar- 
tier du  régiment  du  roi;  arrivé  là,  les  grenadiers 
et  chasseurs  , sans  officiers  et  sans  ordre  , 
prirent  les  armes  et  après  avoir  nus  le  secon 
suisse  qui  avoir  également  passé  au  conseil  de 
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guerre,  au  milieu  du  premier  rang  , avec  les 
armes  et  le  bonnet  de  grenadier  , ils  se 
joignirent  au  détachement  de  cavalerie  , et 
entouré  d’un  grand  nombre  de  soldats,  sabre 
à la  main  et  d’une  affluence  de  peuple  , ils  se 
sont  rendus  au  quartier  du  régiment  suisse  de 
Château-Vieux;  là,  ils  ont  forcé  M.  de  Mérian 
lieutenant-colonel  de  ce  régiment , à donner  à 
chacun  des  deux  soldats  qu’ils  conduisoient  une 
somme  de  six  louis,  par  forme  de  décompte, 
et  ont  exigé  qu’ils  leur  donnassent  encore  cent 
louis  à chacun,  pour  indemnité  du  châtiment 
qu’ils  avoient  subi;  mais  cet  officier  n’ayant 
pas  près  de  lui  cet  argent,  il  a été  conduit 
chez  le  trésorier  des  troupes , qui  a délivré 
la  somme  exigée  ; cette  première  expédition 
faite  , les  courses  ont  recommencé  dans  la 
ville  , les  soldats  du  régiment  d’infanterie 
montoient  les  chevaux  de  la  cavalerie , tous 
échangèrent  leurs  habits  , et  le  sabre  nud  fai- 
soient  des  évolutions  de  toute  espèce  dans  les 
rues. 

La  siiite  de  ce  désordre  fut  que  les  soldats 
du  régiment  suisse  demandèrent  à leurs  officiers 
leur  décompte;  ils  commençèrent  à les  con- 
signer et  ne  les  laissèrent  sortir  qu’avec  un® 
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escorte  de  quatre  à cinq  hommes  ; M.  de  Sali* 
leur  major,  contre  lequel  on  murmuroit  à 
raison  de  la  punition  que  l’on  disoit  injuste  , 
qu’il  avoit  fait  subir  à ces  deux  soldats,  fut 
cherché  de  toutes  parts  ; les  perquisitions  les 
plus  exactes  furent  faites  dans  sa  maison  et 
dans  les  maisons  voisines,  heureusement  on  ne 
put  le  trouver,  quoiqu’on  eut  fouillé  par-tout; 
il  fut  obligé  de  demeurer  ainsi  caché  pendant 
toute  la  journée  et  la  nuit;  cette  nuit  ne  fut 
pas  moins  orageuse  que  le  jour  ne  l’avoit  été; 
les  soldats  étoient  répandus  dans  toutes  les 
rues,  et  des  tambours  à leur  tête  causaient 
les  plus  vives  inquiétudes  à tous  les  bons 
citoyens;  dès  le  matin  du  lendemain  13  , le 
régiment  suisse  continua  malgré  la  publication 
de  la  proclamation , à exiger  que  les  officiers 
suisses  lui  rendissent  compte  ; ils  les  tenoient 
tous  dans  leur  quartier , et  d apres  le  prétendu 
résultat  de  leurs  calculs  , ils  obligèrent  les 
officiers  à emprunter  de  l’argent  pour  le  leur 
donner  ; heureusement  un  (f)  citoyen  de  cette 
ville  fut  assez  heureux  pour  offrir  aux  officiers 
suisses  une  somme  de  vingt  sept  mille  livres? 


(1)  M.  de  Vaubecourt* 


à l’aide  de  laquelle  on  satisfit  pour  un  moment 
la  demande  des  soldats , mais  ils  s’obstinoient 
toujours  à avoir  à leur  tête  leur  major,  et  la 
fermentation  qui  croissoit  ne  permettoit  pas 
qu’on  l’exposât  à paroître  ; touché  de  l’affreuse 
position  de  cet  officier,  le  corps  municipal  qui 
étoit  informé  du  lieu  de  sa  retraite , invita  des 
officiers  de  la  garde  citoyenne  à accompagner 
cinq  de  ses  membres,  pour  tâcher  de  pourvoir 
par  des  moyens  de  conciliation  à la  sûreté  de 
’M.  de  Salis;  arrivés  au  quartier  des  Suisses, 
M.  de  Salis  s’y  étoit  déjà  rendu  , et  l’officier 
municipal  qui  présidoit  la  députation,  repré- 
senta aux  soldats  assemblés  combien  ils  sécar- 
toient  de  leur  devoir,  èt  combien, ils  se  desho- 
nor er oient , s’ils  manquoient  à leur  major;  ils 
répondirent  que  ce  n étoit  pas  leur  intention, 
qu’ils  ne  s’écarteroient  pas  de  la  subordination 
et  qu’ils  serviroient  la  nation,  la  loi  et  le  ioi« 
alors  la  députation  s’est  retirée  aux  acclama- 
tions de  satisfaction  des  soldats , en  ajoutant, 
en  parlant  des  officiers  municipaux , « ceux-ci 
» peuvent  sortir,  mais  nos  officiers  ne  sortiiont 
» pas  : » il  sembloit  que  le  calme  alloit  se 
rétablir,  mais  dès  les  deux  heures  de  relevée,, 
le  corps  municipal  avoit  été  obligé  de  s assembler 
de  nouveau,  d’après  la  demande  de  tous  les 
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officiers  du  régiment  du  roi,  qui  Ravoient  pré- 
venu que  les  soldats  persistoient  à demander  de* 
continuer  leur  décompte,  et  sur-tout  à avoir 
communication  des  régistres  depuis  l’entrée  de 
M.  du  Châtelet  au  régiment  du  roi  : ces  messieurs 
ïeprésentoient  que  cette  demande  étoit  d’autant 
plus  alarmante  , qu’il  étoit  impossible  d’y  ob- 
tempérer , vu  que  le  régiment  n’avoit  de  régistre 
que  depuis  1776.  Qu’ils  nous  prioient  de  nous 
rendre  près  des  soldats  qui  étoient  assemblés 
chez  M,  de  Baliviere , pour  tâcher  de  concilier 
les  esprits;  d’après  la  proclamation  du  roi,  le 
corps  municipal  hésita  à se  rendre  aux  pressantes 
sollicitations  de  MM.  les  officiers,  cependant 
un  député  des  soldats  ayant  annoncé  qu’ils 
Verroient  avec  plaisir  que  la  municipalité  leur 
donnât  des  conseils , il  fut  décidé  que  deux  de 
ses  membres  se  rendroient  , non  comme 
officiers  municipaux,  mais  comme  médiateurs 
chez  M.  de  Baliviere  ; là , ils  représentèrent 
aux  soldats  leur  contravention  aux  loix  de 
Rassemblée  nationale  et  à la  volonté  du  roi; 
ils  tâchèrent  de  les  décider  à se  borner  à faire 
leur  réclamation  par  écrit  , et  à l’envoyer 
à l’assemblée  nationale  ; iis  ne  purent  rien 
obtenir , si  non  qu’ils  ne  toucheroient  plus  à 
k caisse  du  régiment , avant  que  leur  compte 
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ne  fut  légalement  arrêté  , mais  qu’ils  ne  le 
discontinueroient  pas;  de  retour  a l’assemblée, 
les  officiers  municipaux  rendirent  compte  du 
peu  de  succès  de  leur  démarche  ; a peine  ce 
ïécit  étoit  - il  achevé  que  le  commandant  et 
le  major  du  régiment  du  mestre  - de  - camp 
furent  annoncés  ; ils  apprirent  au  corps  mu- 
nicipal que  leur  régiment  étoit  en  proie  au 
même  désordre  que  les  autres,  que  les  ca- 
valiers avoient  demandé  un  compte  que  par 
i’apperçu  qu’ils  en  avoient  eu , ils  avoient 
reconnu  que  loin  de  leur  revenir  de  l’argent, 
ils  en  dévoient ,,  mais  que  cela  n’empêchoit  pas 
qu’ils  voulussent  en  avoir , et  qu’ils  n’eussent 
menacé  fortement  dans  le  cas  où  on  leur  en 
refuseroit  , que  déjà  ils  avoient  arreté  le 
quartier  - maître  et  mis  une  garde  à la  caisse  ; 
ces  messieurs  ont  ajouté  que  ces  menaces 
étoient  d’autant  plus  alarmantes  que  la  caisse 
du  régiment  étoit  vuide  ou  du  moins  qu  il 
n’y  avoit  que  pour  environ  huit  mille 
francs  en  assignats  , qu’il  étoit  à craindre 
qu’ils  ne  se  portassent  aux  dernières  extré- 
mités , lorsqu’ils  se  verrôient  trompés  dans 
leur  espérance  ; ces  messieurs  ont  en  con- 
séquence demandé  à la  municipalité,  que  pour 


r (s<$j 

leur  sûreté  personnelle  , elle  leur  avançât 
nne  somme  de  26,000  livres , sur  un  billet 
qui -leur  étoit  dû  pour  fournitures  qu’ils  avoient 
faites  au  régiment,  et  dont  la  rentrée  étoit  pro-- 
chaine;  ils  offroient  d’ailleurs  de  le  cautionner 
personnellement  ; le  corps  municipal  s’est  em- 
pressé à déférer  à la  demande  de  Messieurs 
les  officiers , et  a promis  que  dans  le  cas  où 
ils  seroient  forcés  à délivrer  de  l’argent,  l’avance 
qu’ils  demandoient  leur  seroit  accordée.  Aux 
expressions  de  reconnoissance  et  de  sensibilité 
qui  accompagnoient  les  remercimens  de  Mes- 
sieurs les  officiers  , on  reconnoksoit  aisément 
combien  leur  situation  étoir  cruelle  èt  tout  ce 
qu’ils  auroient  eu  à craindre  si  la  municipalité 
eut  été  privée  de  la  satisfation  de  les  obliger, 

A peine  ces  messieurs  étoient-ils  sortis , qu’on 
vit  arriver,  sans  armes,  un  grand  nombre  de 
soldats  de  tous  les  régimens;  et  particulièrement 
de  celui  des.  suisses  ; ils  se  rangèrent  au-devant 
de  l’hôtel-de-vil!e , et  au  bruit  de  la  musique  ; 
quatre  députés  des  suisses  se  sont  rendus  en 
a salles  des  séances  de  la  municipalité  : après  y 
voir  été  introduit , celui  qui  étoit  à la  tête  a 
demandé,  au  nom  de  son  régiment , la  permis^ 
sion  de  donner  un  souper  ce  même  soir  aux 
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soldats  des  autres  régimens,  à l’hotel  du  pâlaiô 
royal;  sur  les  observations  qui  leur  furent  faites 
que  c’étoit  à leurs  officiers  à leur  accorder 
cette  grâce , si  elle  ne  blessoit  pas  la  discipline 
militaire  ? et  ne  pouvoit  nuire  à la  tranquillité 
de  la  ville;  sur  promesse  qu’ils  firent  de  se 
conduire  avec  honnêteté,  et  d’après  l’assurance 
qu’ils  donnèrent  , qu’ils  avoient  obtenus  1 agré- 
ment de  leurs  chefs,  la  municipalité  crut  devoir- 
se  borner  à leur  recommander  la  paix  et  la 
tranquillité  pendant  et  après  le  souper. 

Les  courses  des  soldats  continuèrent  dans 
toutes  les  rues,  ainsi  que  la  veille;  mais  il  ny 
eut  pas  d’accidens  remarquables. 

Le  lendemain  14,  quatre  heures  de  relevée., 
M.  de  Baliviere , commandant  du  régiment  du 
Roi,  accompagné  de  M.  de  Perdiguier,  chefae 
bataillon  du  même  régiment,  se  sont  rendus 
près  du  conseil  municipal,  pour  le  pr. venir  que 
huit  soldats  armés , s’étoient  rendus  chez  M.  de 
Baliviere,  et  l’avoient  forcé  de  leur  remettre 
les  clefs  de  la  caisse  du  régiment,  quils  exi- 
geoient , contrairement  à l’ordonnance  militaire 
que  le  conseil  d’administration  se  tint  au  quar- 
tier , afin  de  s’assurer  des  personnes  de  leurs 
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officiers  supérieurs,  pour  les  forcer  à addition-» 
ner  leur  compte. 

Qu’ils  venoient  déposer  dans  le  greffe  de  la 
municipalité , le  récépissé  que  les  soldats  leur 
ont  déjà  donné  des  if 0,000  livres  qu’ils  ont 
forcé  de  leur  délivrer  précédemment;  qu’ils  dé- 
poseroient  également  plusieurs  papiers  relatifs  à 
leur  administration , ce  qu’ils  ont  fait. 

Au  même  instant  on  a vu  passer  un  déta- 
chement armé  , dont  une  députation  est  venue 
à la  salle  de  la  municipalité,  pour  chercher  M. 
de  Baliviere,  et  le  prévenir  que  le  détache- 
ment armé  ailoit  enlever  la  caisse  du  régiment 

de  chez  le  trésorier  et  la  déposer  au  quartier. 

\ 

M.  le  président  du  corps  municipal,  a ob- 
servé avec  fermeté  à ces  soldats  , combien 
leur  conduite  étoit  contraire  à la  loi,  d’abord  I 
en  ce  qu’ils  prenoient  les  armes  sans  ordre  de 
leur  chef  ; en  second  lieu,  en  ce  qu’ils  vou- 
loient  s’emparer  d’une  caisse  qui  ne  leurappar- 
tenoit  pas,  et  qui  ne  pouvoit  leur  être  abandon- 
née ; que  leur  insubordination , sur-tout  d’après 
le  dernier  décret , dont  ils  avoient  connaissance 
légale,  étoit  des  plus  coupables,  que  le  corps 
municipal  se  voyait  forcé  de  les  dénoncer  à 
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l’assemblée  nationale  , qui  ne  pourroît  voir  sans 
indignation  une  telle  conduite» 

Enfin,  M.  le  président  les  a sommés  de 
mettre  bas  les  armes,  et  de  rentrer  dans  le 
devoir;  mais  ils  ont  répondu  quils  nen  fe- 
roient  rien,  qu’ils  avoient  des  ordres  du  régi- 
ment; et  sur  l’observation  qu’on  leur  a faite, 
que  leurs  chefs  n’ayant  pas  donne  d ordre , ils 
ne  pouvoient  en  avoir  reçu  a autres  ; il  ont 
répondu  qu’ils  continuer  oient,  et  iis  sont  sortis. 

Le  corps  municipal  qui,  en  conséquence  de 
ces  troubles,  avoit  invité  le  commandant  ae 
la  garde  nationale  à se  rendre  au  conseil , y 
déiibéroit  avec  lui  sur  le  parti  à prendre  dans 
des  circonstances  aussi  affligeantes  ; pendant  ce 
tems  on  a vu  repasser  le  détachement  avec  la 
caisse  que  les  soldats  faisoient  conduire , sur  une 
charrette,  dans  leur  quartier:  une  telle  viola- 
tion de  toute  loi  et  de  toute  subordination,  na 
laissé  d’autre  parti  à prendre  que  d’envoyer  sur 
le  champ  un  courrier  l’assemblée  nationale  ; 
convaincu  des  effets  malheureusement  trop 
prompts  de  l’exemple , le  corps  municipal  craint 
que  le  désordre  des  troupes  ne  se  communique 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ; les  somme? 
considérables  que  les  soldats  ont  répandues, 


(<fc> 

leurs  ont  fait  des  partisans  dans  la  classe  indi- 
gente et  dans  celle  de  ceux  qui  peuvent  pro- 
fiter de  ces  dépenses  ; toutes  les  forces  sd>nt 
impuissantes  pour  rétablir  l’ordre;  et  la  garde 
nationale  trop  peu  nombreuse  pour  arrêter  une 
insurrection  aussi  complette  dans  toutes  les  trou- 
pes , la  ville  est  donc  sur  le  point  d’être  en  proie 
aux  plus  grands  excès;  le  corps  municipal  ne 
voit  de  moyens  de  les  prévenir  que  par  la  pré- 
sence de  quelques  députés  de  l’assemblée  na* 
tionale. 

Le  corps  municipal,  en  adressant  le  présent 
procès-verbal  aux  députés  de  cette  ville  à l’as- 
semblée nationale,  les  invite  à vouloir  bien  y 
joindre  les  procès-verbrux  précédents,  dont 
on  leur  a envoyé  des  expéditions  , et  de 
peindre  à l’assemblée  nat  onale  tout  le  désordre 
qui  désole  cette  ville , et  la  nécessité  d’y  appor  - 
ter un  prompt  remède. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  municipal,  dix  heures 
du  soir , les  jours  et  an  avant  dits. 

Signée.  F.  Pobson,  Malglaive,  N.  Z.  Aubert, 
N.  F.  Biaise , cultivateur  ; Eslin , Chaillou,  Ayet, 
^ Saldain,  Lusier,  F.  Maudel,  J.Rollin,N.  Bellot  ? 
Mourot  ; et  par  le  conseil,  Mun^t. 
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Nom.  La  vérité  et  la  modération  des  procès- 
verbaux  ci-joints  de  la  municipalité  et  du  diréc- 
toh-e  de  la  ville  de  Nancy,  ont  été  reconnus 
par  les  députés  du  conseil  d’administration  de 
la  garde  nationale  de  Nancy,  dans  leur  dis- 
cours prononcé  à la  barre  de  l’assemblée  na- 
tionale, dans  la  séance  du  31  août. 
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